
 

CONSEIL D'ÉTAT 
 
 

Arrêté modifiant l’arrêté autorisant le commissariat ICS de la police 
neuchâteloise à accéder aux informations issues du système 
d’information des écoles CLOEE2 

Le Conseil d’État de la République et Canton de Neuchâtel, 

 

sur la proposition conjointe de la conseillère d’État, cheffe du Département 
de la formation, des finances et de la digitalisation et du conseiller d'État, chef 
du Département de l’économie, de la sécurité et de la culture, 

arrête : 

 
Article premier   L’arrêté autorisant le commissariat ICS de la police 
neuchâteloise à accéder aux informations issues du système d’information 
des écoles CLOEE2 est modifié comme suit :  

 
Art. 2 (nouvelle teneur) 

Pour autant que les informations qui leur sont nécessaires ne puissent 
être obtenues rapidement par d’autres moyens ou systèmes 
d’informations, les membres du commissariat intégrité corporelle et 
sexuelle (ICS) de la police neuchâteloise (ci-après : les bénéficiaires) 
peuvent accéder en tout temps aux données scolaires de CLOEE2, 
pour l’accomplissement des tâches suivantes : 

a) prévenir un danger grave et imminent sur la vie, sur l’intégrité 
corporelle ou sur la liberté des personnes ou faire cesser un tel 
danger ;  

b) procéder aux mesures d’identification et de suivi nécessaires en cas 
de décès violent ou inexpliqué d’élèves ; 

c) préserver des atteintes graves et imminentes à des biens scolaires 
publics. 

 
Art. 4a (nouveau) 

Les bénéficiaires disposent d’un accès restreint, en consultation, aux 
données des élèves de l’ensemble des écoles obligatoires et 
postobligatoires du canton de Neuchâtel. Les informations disponibles 
ont trait, notamment aux : 

a) données d’identification et coordonnées des élèves ; 

b) données d’identification et coordonnées des représentants légaux 
des élèves et des personnes désignées dans la fiche cantonale de 
recensement comme ayant un lien avec l’élève ; 

c) cursus scolaires des élèves ; 

d) horaires de classes, de groupes, d’élèves et d’enseignant-e-s ; 

e) listes de classes ou de groupes, de salles et de bâtiments.  

 



Art. 2   1Le présent arrêté entre en vigueur le 28 juin 2024. 

2Il sera publié dans la Feuille officielle. 

 
 
Neuchâtel, le 24 juin 2024 

 
 

Au nom du Conseil d'État : 

La présidente, La chancelière, 
F. NATER S. DESPLAND 


